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BÂTIMENT■ Les artisans du bâtiment ont formulé leurs revendications

La Capeb du Loiret se sent ignorée
La chambre de l’artisanat
et des petites entreprises
du bâtiment (Capeb) du Loi-
ret a tenu son assemblée
générale, vendredi soir, à
l’Orée des Chênes, à La Fer-
té-Saint-Aubin. Un endroit
qui inspire le calme... mal-
gré la colère couvant chez
les représentants des arti-
sans du bâtiment.

En effet, le président dé
partemental, Yannick Sec
kin, avait invité, en cette
avantveille d’élections, les
candidats aux législati
ves… mais seule Caroline
Janvier (élue, depuis, dans
la deuxième circonscrip
tion pour La République
en Marche), est venue, ac
compagnée de JeanPierre
Sueur, sénateur socialiste.
Trois candidats se sont ex
cusés, et les autres n’ont
pas répondu à l’invitation,
ce qui a eu le don d’exas
pérer le président de la
Capeb 45 qui leur a écrit
une lettre.

« Pas de plan social »
Dommage, en effet, car

ils auraient eu le droit à
une présentation très clai
re de la situation (« plus
favorable mais encore
préoccupante », selon le
président régional Antonio
Lorenzo) et surtout des at

tentes des professionnels.
Égalité de traitement en

tre les entreprises, respect
et pérennité des règles,
renforcement de l’appren
tissage, suppression du
compte pénibilité, enca
drement des travailleurs
détachés, pr imauté de
l’accord de branche sur
l’accord d’entreprise : voi
là les demandes formulées
par Antonio Lorenzo.

Yannick Seckin a égale
ment formulé son doute
sur la transformation du
crédit d’impôt compétiti
vité emploi en baisse des
charges, qui ne profitera
pas aux entreprises indivi
duelles, son rejet du dou
blement du chiffre d’affai
r e s d e s m i c r o 
e n t r e p r i s e s … a l o r s
qu’elles « ne forment pas,
qu’elles n’embauchent pas

et ne collectent pas de
TVA », e son opposition au
prélèvement de l’impôt à
la source.

Des propositions qui, re
grettetil, « ne sont pas
prises au sérieux. Pour
tant, nous n’avons pas de
plan social dans notre sec
teur. C’est peutêtre pour
cela que nous ne sommes
pas assez écoutés ! » ■

Carole Tribout
carole.tribout@centrefrance.com

INVITÉS. Jean-Pierre Sueur, Antonio Lorenzo et Caroline Janvier, à l’assemblée générale.

Le Cresitt Industrie a orga-
nisé, la semaine dernière,
un forum pour les acteurs
de la filière électronique et
de l’instrumentation.

Jeudi, le Cresitt Industrie
a organisé ce forum pour
rassembler, à Polytech’Or
léans, des entreprises de
fabrication électronique
comme Energie (45), Sec
tronic (37), Systech (28) et
de bureaux d’études en
é l e c t r o n i q u e c o m m e
Emka (41), Evelia (45),
Fare (45), Tekin (37), STEE
(45).

Serge Gasgnier, le direc
teur du Cresitt, a voulu
que soient présentées les

différentes compétences
dans le domaine de la re
cherche, des études et du
développement : « Les
technologies dans l’élec
tronique évoluent très vite
et cette journée a permis
un échange entre tous les
acteurs. Les entreprises
ont tendance à s’orienter
vers la production de pro
duits électroniques pour
gagner de l’argent, mais il
était nécessaire de mettre
en contact le triptyque re
cherche, enseignement et
entreprise ».

Selon lui, les gros mar
chés de l’électronique sont
l’aérospatiale, la Défense,
la bionique, l’industrie, le
médical, le ferroviaire et
l’automobile : « La filière
va globalement bien et
progresse régulièrement. »

Dans l’immédiat, la pro
blématique est surtout la
difficulté de recruter des
ingénieurs et des techni
ciens supérieurs en région
CentreVal de Loire. « De
nombreux électroniciens
partent à la retraite. Les
jeunes ne sont pas intéres
sés par l’électronique,
mais plus par le logiciel et
la programmation. » ■

èè Cresitt. 02. 38. 69. 00. 61.

ÉLECTRONIQUE

Un forum pour redorer l’image
de la filière

ARTISANAT■ La chambre consulaire a présenté sa feuille de route qui prône un retour aux fondamentaux

Besoin demodernité et de clarification

Laetitia Roussel
laetitia.roussel@centrefrance.com

S ix mois après s’être
installé dans le fau
teuil de président, Gé

rard Gautier a évoqué,
hier, lors de l’assemblée
générale, l’avenir de la
chambre de métiers et de
l’artisanat (CMA) du Loi
ret. « Notre chambre de
métiers nécessite des ré
formes lourdes et profon
des », lâchetil.

L’obligation de muter
Le virage s’annonce diffi

cile à négocier pour la
CMA Loiret avec un bud
get exsangue, une régiona
lisation du réseau qui tar
de à se mettre en place ou
encore un conflit social au
centre de formation des
apprentis (CFA) qui s’en
venime depuis plusieurs
mois. « Nous avons l’obli
gation de nous adapter et
de muter », martèle Gé
rard Gautier.

Pour répondre aux en
jeux de demain, les diffé

rentes commissions ont
donc élaboré des feuilles
de routes, en prenant en
compte les différentes
contraintes, notamment
financières, auxquelles est
soumise la CMA.

La commission traitant
du développement écono
mique et territorial, prési

dée par Rodolphe Ouf,
préconise ainsi de recen
trer les missions sur ses
fondamentaux pour iden
tifier un socle permettant
d’adapter « une offre en
adéquation aux besoins
des cl ients » . « I l faut
p re n d re l a m e s u re d u
monde qui change », assu

re ce dernier. Cette prise
en compte passe donc par
une évolution des presta
tions à destination, entre
autres, de l’économie so
ciale et solidaire mais aus
si de l’économie numéri
que.

La formation est égale
ment un axe prioritaire

pour la CMA qui entend
« renforcer l’individualisa
tion des parcours de for
mation », dixit Mar ie
Noëlle Lecointe. « Il faut
engager le CFA dans une
démarche de qualité pro
fonde et durable », ajoute
telle. L’enjeu est de taille
pour le CFA qui devrait

bénéficier d’une « action
de relance ».

À ce propos, Gérard Gau
tier rencontrera, à la fin
du mois, les organisations
professionnelles porteuses
des formations profession
nelles pour faire un point
sur les diplômes et le de
venir des filières. ■

Lors de son assemblée gé-
nérale, les artisans du Loiret
ont évoqué l’évolution né-
cessaire de leur chambre
consulaire pour répondre
aux enjeux de demain.

FORMATION. La CMA 45 veut engager son CFA, situé à Orléans, dans « une démarche de qualité profonde et durable ». ARCHIVE

10.913
C’est le nombre
d’entreprises artisanales
loirétaines recensées au
31 décembre 2016. Elles
emploient plus de
28.500 actifs.

2
C’est, en milliards d’euros,
le poids du chiffre
d’affaires.

1.676
C’est le nombre
d’immatriculations
d’entreprises artisanales
en 2016 dont 1.069
micro-entreprises.

2.800
C’est le nombre
d’entreprises qui seront à
reprendre d’ici dix ans.

■ EN CHIFFRES

RÉSEAU. Serge Gasgnier
veut développer les rela-
tions entre les acteurs de la
filière.


